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See the notice on TED website

328881-2026 - Wettbewerb
Frankreich – Diverse Softwarepakete und Computersysteme – FOURNITURE DE CERTIFICATS 
DE SIGNATURE ET DE CACHETS ELECTRONIQUES POUR LES ORGANISMES DE SECURITE 
SOCIALE
OJ S 92/2026 13/05/2026
Auftrags- oder Konzessionsbekanntmachung – Standardregelung
Lieferleistungen - Dienstleistungen

1. Beschaffer

1.1.  Beschaffer
Offizielle Bezeichnung: Ucanss (Union des Caisses Nationales de Securite Sociale)
E-Mail: achat@ucanss.fr
Rechtsform des Erwerbers: Einrichtung des öffentlichen Rechts
Tätigkeit des öffentlichen Auftraggebers: Sozialwesen

2. Verfahren

2.1.  Verfahren
Titel: FOURNITURE DE CERTIFICATS DE SIGNATURE ET DE CACHETS 
ELECTRONIQUES POUR LES ORGANISMES DE SECURITE SOCIALE
Beschreibung: La procédure de consultation utilisée est l’appel d’offres ouvert, en application 
des dispositions des articles L 2124-2 et R 2124-2-1° du Code de la commande publique. La 
technique d’achat choisie est l’accord-cadre en vertu de l’article L 2125-1-1° du Code de la 
commande publique.
Kennung des Verfahrens: a5e36d98-9ba6-4895-a7a2-f0e8f62de48f
Interne Kennung: UCANSS_26AC17
Verfahrensart: Offenes Verfahren
Das Verfahren wird beschleunigt: nein
Zentrale Elemente des Verfahrens: La consultation consiste dans une première phase, en la 
sélection de deux titulaires pour l’accord-cadre. Cette première phase est effectuée par l’
UCANSS, organisme de droit privé chargé d'une mission de service public qui, en tant que 
centrale d’achat, assure la passation et conclut l’accord-cadre. Dans une deuxième phase, en 
l’émission de bons de commande par tout organisme bénéficiaire auprès des titulaires retenus 
au stade de l’accord cadre selon le mode de la « cascade ». Les bons de commande seront 
attribués au titulaire du rang suivant uniquement lorsque le titulaire qui le précède notifie qu’il 
ne peut pas répondre à la demande ou s’il est considéré comme défaillant.

2.1.1.  Zweck
Art des Auftrags: Lieferleistungen
Zusätzliche Art des Auftrags: Dienstleistungen
Haupteinstufung (cpv): 48900000 Diverse Softwarepakete und Computersysteme
Zusätzliche Einstufung (cpv): 79132100 Zertifizierungsdienste elektronischer Signaturen

2.1.2.  Erfüllungsort
Land: Frankreich
Ort im betreffenden Land

2.1.3.  Wert

https://ted.europa.eu/de/notice/-/detail/328881-2026
mailto:achat@ucanss.fr
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Höchstwert der Rahmenvereinbarung: 500 000,00 EUR

2.1.4.  Allgemeine Informationen
Zusätzliche Informationen: Le dossier de consultation des entreprises est téléchargeable 
gratuitement à l'adresse suivante : https://www.marches-publics.gouv.fr/?page=Entreprise.

 Le téléchargement des EntrepriseAdvancedSearch&AllCons&id=2971568&orgAcronyme=s7h
documents de la consultation peut s'effectuer de façon anonyme. Toutefois, l'UCANSS 
recommande aux candidats d'indiquer le nom de la personne chargée du téléchargement ainsi 
qu'une adresse électronique afin que les compléments d'informations éventuels et/ou 
précisions puissent leur être communiqués. En cas d'échec dans le téléchargement des 
documents, le candidat pourra demander que le DCE lui soit envoyé par email. La demande 
devra être adressée à  et indiquer les raisons pour lesquelles le achat@ucanss.fr
téléchargement en ligne n'a pas pu aboutir. L'UCANSS lui fera alors parvenir les documents 
par email. Les candidats suivront les indications fournies dans le Règlement de la 
Consultation ou dans le Guide d'Utilisation ou les films d'autoformation mis à disposition sur la 
plateforme de dématérialisation des achats de l'Etat (PLACE) : https://www.marchespublics.

 Signature électronique des documents : La personne signataire habilitée à engager gouv.fr/
l'entreprise devra être impérativement titulaire d'un certificat de signature électronique 
conforme au Règlement européen n°910/2014 du 23 juillet 2014 sur l'identification 
électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques « eIDAS ». La 
signature doit être une signature électronique « avancée » reposant sur un certificat qualifié. 
La signature peut être qualifiée, au sens du même règlement. Conformément à l'article 2II de 
l'arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique des contrats de la commande 
publique, le certificat de signature électronique qualifié doit entrer dans l'une des deux 
catégories suivantes : certificat qualifié délivré par un prestataire de service de confiance 
qualifié répondant aux exigences du règlement européen certificat délivré par une autorité de 
certification française ou étrangère répondant aux exigences équivalentes à l'annexe I du 
règlement européen. Copie de sauvegarde : Par voie électronique Conformément à l'article R. 
213211 du Code de la commande publique et à l'arrêté du 14 avril 2023 modifiant les 2I et 4 
de l'annexe 6 du Code de la commande publique « fixant les modalités de mise à disposition 
des documents de la consultation et de la copie de sauvegarde », les candidats ont la 
possibilité d'effectuer à la fois une transmission de leur candidature et leur offre : par lettre 
recommandée électronique, dont le format a été : ? soit qualifié par l'ANSSI pour la France 

 ? soit qualifié (https://www.ssi.gouv.fr/uploads/listeproduitsetservicesqualifies.pdf)
conformément au règlement eIDAS pour l'Europe (https://eidas.ec.europa.eu/efda/tlbrowser/#

 Par voie postale ou dépôt La copie de sauvegarde doit être envoyée /screen/search/type/2).
par voie postale sous pli scellé avec la mention « Copie de sauvegarde » dans le délai imparti 
pour la remise des offres. Cette copie est transmise sous pli par voie postale à l'adresse 
suivante : UCANSS DIRA Département Achat 6 rue Elsa Triolet 93100 MONTREUIL 
Consultation n° UCANSS_26 AC 17 « Fourniture de certificats de signatures et de cachets 
électroniques pour les organismes de Sécurité sociale » Ne pas ouvrir Ou par dépôt à 
l'UCANSS, du lundi au vendredi de 9h30 à 16h30. Le pli devra comporter les mentions 
suivantes : UCANSS ACCUEIL Consultation n° UCANSS_26 AC 17 « Fourniture de certificats 
de signatures et de cachets électroniques pour les organismes de Sécurité sociale ».
Rechtsgrundlage: 
Richtlinie 2014/24/EU
Sans objet
Anzuwendende grenzübergreifende Rechtsvorschrift: Sans objet

2.1.6.  Ausschlussgründe

https://www.marches-publics.gouv.fr/?page=Entreprise.EntrepriseAdvancedSearch&AllCons&id=2971568&orgAcronyme=s7h
https://www.marches-publics.gouv.fr/?page=Entreprise.EntrepriseAdvancedSearch&AllCons&id=2971568&orgAcronyme=s7h
mailto:achat@ucanss.fr
https://www.marchespublics.gouv.fr/
https://www.marchespublics.gouv.fr/
https://www.ssi.gouv.fr/uploads/listeproduitsetservicesqualifies.pdf
https://eidas.ec.europa.eu/efda/tlbrowser/#/screen/search/type/2
https://eidas.ec.europa.eu/efda/tlbrowser/#/screen/search/type/2
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Quellen der Ausschlussgründe: Auftragsunterlagen

5. Los

5.1.  Los: LOT-0001
Titel: Fourniture de certificats de signatures et de cachets électroniques pour les organismes 
de Sécurité sociale.
Beschreibung: La présente consultation a pour objet la fourniture de certificats de signatures 
et de cachets électroniques pour les organismes de Sécurité sociale.
Interne Kennung: UCANSS_26AC17

5.1.1.  Zweck
Art des Auftrags: Lieferleistungen
Zusätzliche Art des Auftrags: Dienstleistungen
Haupteinstufung (cpv): 48900000 Diverse Softwarepakete und Computersysteme
Zusätzliche Einstufung (cpv): 79132100 Zertifizierungsdienste elektronischer Signaturen

5.1.2.  Erfüllungsort
Land: Frankreich
Ort im betreffenden Land
Zusätzliche Informationen: L'accord-cadre est multi-attributaires (2 titulaires seront retenus) et 
à bons de commande aux sens des articles R. 2162-2 alinéa 2, R. 2162-13 et R. 2162-14 du 
Code de la commande publique. Il est conclu sans montant minimum et avec un montant 
maximum global fixé à 500 000 euros H.T. sur sa durée totale (reconduction comprises), 
conformément aux dispositions de l'article R. 2162-4-2° du Code de la commande publique. 
Les organismes bénéficiaires émettent des bons de commande auprès du Titulaire de l'accord-
cadre au fur et à mesure de leurs besoins et selon les modalités d'émission des bons de 
commande définies. En application de l'article L. 2113-11 du Code de la commande publique, 
les prestations, objet de l'accord-cadre, ne sont pas alloties. La dévolution en lots séparés 
serait de nature à restreindre la concurrence ou risquerait de rendre techniquement difficile ou 
financièrement plus coûteuse l'exécution des prestations. La gestion de ce projet nécessite 
une coordination fluide et continue entre les différentes phases (fourniture, installation, 
maintenance). Un allotissement introduirait des risques de rupture ou de désynchronisation 
entre les acteurs, compliquant le pilotage global du marché. Les opérateurs économiques sont 
en capacité à intervenir sur l’ensemble du territoire national métropolitain, y compris la Corse, 
permettant ainsi une mutualisation des coûts et des moyens. Un allotissement géographique 
pourrait être envisagé en cas de volumes très importants. Toutefois, les prévisions actuelles 
ne permettent pas d’atteindre de tels volumes, ce qui rend cette option inadaptée dans le 
cadre du présent marché. Les candidats pourront présenter une prestation supplémentaire 
éventuelle (PSE) relative à l’acquisition d’un certificat de signature électronique avancée avec 
certificat qualifié, utilisable à distance (sans support cryptographique) que le pouvoir 
adjudicateur se réserve le droit de commander ou non au moment de l'attribution de l'accord-
cadre. Cette PSE sera à cocher dans l'acte d'engagement (ATTRI1) et devra être estimée 
dans le bordereau des prix. Le choix de retenir la PSE ne découle pas de l'application des 
critères d'attribution présents au règlement de la consultation.

5.1.3.  Geschätzte Dauer
Laufzeit: 2 Jahre

5.1.5.  Wert
Höchstwert der Rahmenvereinbarung: 500 000,00 EUR
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5.1.6.
 
Allgemeine Informationen
Vorbehaltene Teilnahme: 
Teilnahme ist nicht vorbehalten.
Auftragsvergabeprojekt nicht aus EU-Mitteln finanziert
Die Beschaffung fällt unter das Übereinkommen über das öffentliche Beschaffungswesen: ja
Zusätzliche Informationen: Le nombre de participants à l'accord-cadre n'est pas limité. La 
valeur indiquée dans le champ BT-113 est technique et ne reflète pas une limitation réelle.Le 
dossier de consultation des entreprises est téléchargeable gratuitement à l'adresse suivante : 
https://www.marches-publics.gouv.fr/?page=Entreprise.

 Le téléchargement des EntrepriseAdvancedSearch&AllCons&id=2971568&orgAcronyme=s7h
documents de la consultation peut s'effectuer de façon anonyme. Toutefois, l'UCANSS 
recommande aux candidats d'indiquer le nom de la personne chargée du téléchargement ainsi 
qu'une adresse électronique afin que les compléments d'informations éventuels et/ou 
précisions puissent leur être communiqués. En cas d'échec dans le téléchargement des 
documents, le candidat pourra demander que le DCE lui soit envoyé par email. La demande 
devra être adressée à  et indiquer les raisons pour lesquelles le achat@ucanss.fr
téléchargement en ligne n'a pas pu aboutir. L'UCANSS lui fera alors parvenir les documents 
par email. Les candidats suivront les indications fournies dans le Règlement de la 
Consultation ou dans le Guide d'Utilisation ou les films d'autoformation mis à disposition sur la 
plateforme de dématérialisation des achats de l'Etat (PLACE) : https://www.marchespublics.

 Signature électronique des documents : La personne signataire habilitée à engager gouv.fr/
l'entreprise devra être impérativement titulaire d'un certificat de signature électronique 
conforme au Règlement européen n°910/2014 du 23 juillet 2014 sur l'identification 
électronique et les services de confiance pour les transactions électroniques « eIDAS ». La 
signature doit être une signature électronique « avancée » reposant sur un certificat qualifié. 
La signature peut être qualifiée, au sens du même règlement. Conformément à l'article 2II de 
l'arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique des contrats de la commande 
publique, le certificat de signature électronique qualifié doit entrer dans l'une des deux 
catégories suivantes : certificat qualifié délivré par un prestataire de service de confiance 
qualifié répondant aux exigences du règlement européen certificat délivré par une autorité de 
certification française ou étrangère répondant aux exigences équivalentes à l'annexe I du 
règlement européen. Copie de sauvegarde : Par voie électronique Conformément à l'article R. 
213211 du Code de la commande publique et à l'arrêté du 14 avril 2023 modifiant les 2I et 4 
de l'annexe 6 du Code de la commande publique « fixant les modalités de mise à disposition 
des documents de la consultation et de la copie de sauvegarde », les candidats ont la 
possibilité d'effectuer à la fois une transmission de leur candidature et leur offre : par lettre 
recommandée électronique, dont le format a été : ? soit qualifié par l'ANSSI pour la France 

 ? soit qualifié (https://www.ssi.gouv.fr/uploads/listeproduitsetservicesqualifies.pdf)
conformément au règlement eIDAS pour l'Europe (https://eidas.ec.europa.eu/efda/tlbrowser/#

 Par voie postale ou dépôt La copie de sauvegarde doit être envoyée /screen/search/type/2).
par voie postale sous pli scellé avec la mention « Copie de sauvegarde » dans le délai imparti 
pour la remise des offres. Cette copie est transmise sous pli par voie postale à l'adresse 
suivante : UCANSS DIRA Département Achat 6 rue Elsa Triolet 93100 MONTREUIL 
Consultation n° UCANSS_26 AC 17 « Fourniture de certificats de signatures et de cachets 
électroniques pour les organismes de Sécurité sociale » Ne pas ouvrir Ou par dépôt à 
l'UCANSS, du lundi au vendredi de 9h30 à 16h30. Le pli devra comporter les mentions 
suivantes : UCANSS ACCUEIL Consultation n° UCANSS_26 AC 17 « Fourniture de certificats 
de signatures et de cachets électroniques pour les organismes de Sécurité sociale ».

https://www.marches-publics.gouv.fr/?page=Entreprise.EntrepriseAdvancedSearch&AllCons&id=2971568&orgAcronyme=s7h
https://www.marches-publics.gouv.fr/?page=Entreprise.EntrepriseAdvancedSearch&AllCons&id=2971568&orgAcronyme=s7h
mailto:achat@ucanss.fr
https://www.marchespublics.gouv.fr/
https://www.marchespublics.gouv.fr/
https://www.ssi.gouv.fr/uploads/listeproduitsetservicesqualifies.pdf
https://eidas.ec.europa.eu/efda/tlbrowser/#/screen/search/type/2
https://eidas.ec.europa.eu/efda/tlbrowser/#/screen/search/type/2
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5.1.9.  Eignungskriterien
Quellen der Eignungskriterien: Auftragsunterlagen

5.1.10.  Zuschlagskriterien
Kriterium: 
Art: Qualität
Beschreibung: Valeur technique. Confer RC
Kategorie des Gewicht-Zuschlagskriteriums: Gewichtung (Prozentanteil, genau)
Zuschlagskriterium — Zahl: 50
Kriterium: 
Art: Preis
Beschreibung: Confer RC
Kategorie des Gewicht-Zuschlagskriteriums: Gewichtung (Prozentanteil, genau)
Zuschlagskriterium — Zahl: 40
Kriterium: 
Art: Qualität
Beschreibung: Performance environnementale et sociale. Confer RC
Kategorie des Gewicht-Zuschlagskriteriums: Gewichtung (Prozentanteil, genau)
Zuschlagskriterium — Zahl: 10

5.1.11.  Auftragsunterlagen
Sprachen, in denen die Auftragsunterlagen offiziell verfügbar sind: Französisch
Frist für die Anforderung zusätzlicher Informationen: 07/06/2026 12:00:00 (UTC+02:00) 
Osteuropäische Zeit, Mitteleuropäische Sommerzeit
Internetadresse der Auftragsunterlagen: https://www.marches-publics.gouv.fr/?
page=Entreprise.EntrepriseAdvancedSearch&AllCons&id=2971568&orgAcronyme=s7h

5.1.12.  Bedingungen für die Auftragsvergabe
Bedingungen für die Einreichung: 
Elektronische Einreichung: Erforderlich
Adresse für die Einreichung: https://www.marches-publics.gouv.fr/?page=Entreprise.
EntrepriseAdvancedSearch&AllCons&id=2971568&orgAcronyme=s7h
Sprachen, in denen Angebote oder Teilnahmeanträge eingereicht werden können: Französisch
Elektronischer Katalog: Nicht zulässig
Varianten: Nicht zulässig
Frist für den Eingang der Angebote: 15/06/2026 12:00:00 (UTC+02:00) Osteuropäische Zeit, 
Mitteleuropäische Sommerzeit
Dauer, während der das Angebot gültig bleiben muss: 120 Tage
Informationen über die öffentliche Angebotsöffnung: 
Eröffnungstermin: 15/06/2026 13:00:00 (UTC+02:00) Osteuropäische Zeit, Mitteleuropäische 
Sommerzeit
Auftragsbedingungen: 
Die Auftragsausführung muss im Rahmen von Programmen für geschützte 
Beschäftigungsverhältnisse erfolgen: Nein
Elektronische Rechnungsstellung: Erforderlich
Aufträge werden elektronisch erteilt: ja
Zahlungen werden elektronisch geleistet: ja

5.1.15.  Techniken
Rahmenvereinbarung: 
Rahmenvereinbarung ohne erneuten Aufruf zum Wettbewerb

https://www.marches-publics.gouv.fr/?page=Entreprise.EntrepriseAdvancedSearch&AllCons&id=2971568&orgAcronyme=s7h
https://www.marches-publics.gouv.fr/?page=Entreprise.EntrepriseAdvancedSearch&AllCons&id=2971568&orgAcronyme=s7h
https://www.marches-publics.gouv.fr/?page=Entreprise.EntrepriseAdvancedSearch&AllCons&id=2971568&orgAcronyme=s7h
https://www.marches-publics.gouv.fr/?page=Entreprise.EntrepriseAdvancedSearch&AllCons&id=2971568&orgAcronyme=s7h
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Höchstzahl der Teilnehmer: 799
Informationen über das dynamische Beschaffungssystem: 
Kein dynamisches Beschaffungssystem

5.1.16.  Weitere Informationen, Schlichtung und Nachprüfung
Überprüfungsstelle: Tribunal administratif de Montreuil
Informationen über die Überprüfungsfristen: Les recours pouvant être exercés sont les référés 
précontractuel et contractuel tels que prévus aux articles L. 551-1 et L. 551-13 du Code de 
justice administrative.
Organisation, die weitere Informationen für die Nachprüfungsverfahren bereitstellt: Greffe du 
Tribunal Administratif de Montreuil

8. Organisationen

8.1.  ORG-0001
Offizielle Bezeichnung: Ucanss (Union des Caisses Nationales de Securite Sociale)
Registrierungsnummer: 78462143500048
Abteilung: 93100
Postanschrift: 6 rue Elsa Triolet
Stadt: MONTREUIL
Postleitzahl: 93100
Land, Gliederung (NUTS): Seine-Saint-Denis (FR106)
Land: Frankreich
Kontaktperson: Département Achat Ucanss
E-Mail: achat@ucanss.fr
Telefon: 01 45 38 81 20
Profil des Erwerbers: https://www.marches-publics.gouv.fr/entreprise
Rollen dieser Organisation: 
Beschaffer
Zentrale Beschaffungsstelle, die öffentliche Aufträge oder Rahmenvereinbarungen im 
Zusammenhang mit für andere Beschaffer bestimmten Bauleistungen, Lieferungen oder 
Dienstleistungen vergibt/abschließt

8.1.  ORG-0002
Offizielle Bezeichnung: Tribunal administratif de Montreuil
Registrierungsnummer: 13000686900015
Postanschrift: 7 rue Catherine-Puig
Stadt: MONTREUIL
Postleitzahl: 93100
Land, Gliederung (NUTS): Seine-Saint-Denis (FR106)
Land: Frankreich
E-Mail: greffe.ta-montreuil@juradm.fr
Telefon: 0149202000
Rollen dieser Organisation: 
Überprüfungsstelle

8.1.  ORG-0003
Offizielle Bezeichnung: Greffe du Tribunal Administratif de Montreuil
Registrierungsnummer: 130006869
Postanschrift: 7 rue Catherine-Puig
Stadt: MONTREUIL

mailto:achat@ucanss.fr
https://www.marches-publics.gouv.fr/entreprise
mailto:greffe.ta-montreuil@juradm.fr
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Postleitzahl: 93100
Land, Gliederung (NUTS): Seine-Saint-Denis (FR106)
Land: Frankreich
E-Mail: greffe.ta-montreuil@juradm.fr
Telefon: 0149202000
Rollen dieser Organisation: 
Organisation, die weitere Informationen für die Nachprüfungsverfahren bereitstellt

Informationen zur Bekanntmachung

Kennung/Fassung der Bekanntmachung: bcca86b7-3629-461c-8ea3-4a26507a8a57  -  01
Formulartyp: Wettbewerb
Art der Bekanntmachung: Auftrags- oder Konzessionsbekanntmachung – Standardregelung
Unterart der Bekanntmachung: 16
Datum der Übermittlung der Bekanntmachung: 12/05/2026 10:37:12 (UTC+02:00) 
Osteuropäische Zeit, Mitteleuropäische Sommerzeit
Sprachen, in denen diese Bekanntmachung offiziell verfügbar ist: Französisch
Veröffentlichungsnummer der Bekanntmachung: 328881-2026
ABl. S – Nummer der Ausgabe: 92/2026
Datum der Veröffentlichung: 13/05/2026

mailto:greffe.ta-montreuil@juradm.fr
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